[M. ou Mme] [Prénom] [NOM]

Coordonnées administratives :


A : Madame la Directrice  [Monsieur le   Directeur],


Etablissement : [Libellé exact de l’établissement employeur]

Adresse : [siège de l’établissement]
A [lieu de remise ou d’envoi]  ,   le [date de la remise ou d’envoi].
Objet : Demande de congé pour formation syndicale des agents de la fonction publique
Références pour la Fonction Publique d’État : article 34 (7°) de la loi 84-16 du 11 janvier 1984 pour les fonctionnaires et article 2 de la loi 82-997 du 23 novembre 1982 pour les agents non titulaires de l’État,
Références pour la Fonction Publique Territoriale : article 57 (7°) de la loi 84-53 du 26 janvier 1984
Références pour la Fonction Publique Hospitalière : article 41 (7°) de la loi 86-33 du 9 janvier 1986
Lettre recommandée avec AR [ou Lettre remise en main propre contre décharge].

Madame la Directrice [Monsieur le   Directeur],
Je vous prie de bien vouloir prendre note de mon absence pour une session de formation syndicale :

Dates du stage : Du  [date] au [date] [mois] [année]       
Durée du stage : [nb] jours

Ce stage est organisé par le Centre d’Études et de Formation de l’Union Nationale des Syndicats Autonomes sis, 21 rue Jules Ferry – 93170 Bagnolet, organisme agréé pour les stages ou sessions de formation syndicale pour les agents de la fonction publique d’État, de la fonction publique territoriale ainsi que de la fonction publique hospitalière.
La réglementation en vigueur met à votre charge le financement du maintien de mon traitement.
Je vous remercie de bien vouloir me libérer pour ces dates.

Je vous prie d’agréer, Madame la Directrice [Monsieur le Directeur], l’expression de mes sentiments distingués.
Signature :
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Notice à l’usage des stagiaires ayant choisi le CEFU pour leur formation syndicale.
Qui a droit à un congé de formation syndicale pour participer à un stage CEFU ?

Le fonctionnaire en activité a droit au congé pour formation syndicale avec traitement d'une durée maximale de 12 jours ouvrables par an.
Le CEFU est-il agréé pour réaliser ce type de stage ?

Oui, le CEFU est agréé pour chaque fonction publique :
· Fonction publique d’État : Arrêté du 29 décembre 1999
· Fonction publique territoriale : Arrêté du 9 février 1998
· Fonction publique hospitalière : Arrêté du 28 décembre 1998
Comment poser mon congé de formation syndicale ?
La demande de congé doit être faite par écrit au chef de service au moins 1 mois à l'avance. A défaut de réponse expresse au plus tard le 15e jour qui précède le début du stage, le congé est réputé accordé. (voir modèle ci-dessus). 
Attention : Afin de conserver trace de la demande, la lettre doit être adressée à l’employeur par remise en main propre contre décharge (copie contresignée par le chef d’établissement ou son secrétariat et conservée en cas de litige) ou envoyée par lettre recommandée avec accusé de réception.
Ais-je droit au maintien de ma rémunération ?

Oui, vous devez bénéficier du maintien de votre traitement. Le CEFU vous délivrera en fin de stage une attestation d’assiduité que vous devrez remettre au chef de service ou autorité de rattachement au moment de la reprise des fonctions.
Mon chef d’établissement peut-il refuser mon congé ?

Le bénéfice du congé ne peut être refusé que si les nécessités du fonctionnement du service s'y opposent. Les décisions qui rejettent des demandes de congé doivent être communiquées avec leurs motifs à la commission administrative paritaire.
Textes de référence : Lois et décrets d’applications

Fonction Publique d’État : 
Articles 8 et 21 de la loi 86-634 du 13 juillet 1983 sur l’exercice du droit syndical et le droit à congé de formation syndicale.

Article 34 (7°) de la loi 84-16 du 11 janvier 1984 pour les fonctionnaires et article 2 de la loi 82-997 du 23 novembre 1982 pour les agents non titulaires de l’État ;
· Décret n°84-474 du 15 juin 1984 relatif à l'attribution aux agents de l'État du congé pour la formation syndicale.
Références pour la Fonction Publique Territoriale : 
Article 57 (7°) de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 ;
· Décret n°85-552 du 22 mai 1985 relatif à l'attribution aux agents de la fonction publique territoriale du congé pour formation syndicale.
Références pour la Fonction Publique Hospitalière : article 41 (7°) de la loi 86-33 du 9 janvier 1986 ;
· Décret n°88-676 du 6 mai 1988 relatif à l'attribution du congé pour formation syndicale dans la fonction publique hospitalière.
Lettre établie en 2 exemplaires : 1) Établissement employeur 2) Agent.

